
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE10211

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

pensions
Question écrite n° 10211

Texte de la question

M. Marc Le Fur attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de la défense, chargé des anciens
combattants, sur le mode de calcul de la valeur du point de pension militaire d'invalidité. La loi a indexé son
évolution sur l'indice d'ensemble des traitements bruts de la fonction publique de l'État, tel qu'il est défini par
l'Institut national de la statistique et des études économiques, sans toutefois prendre en considération les primes
des fonctionnaires. Dans la mesure où les pensions militaires d'invalidité ont subi une perte de pouvoir d'achat
ces dernières années, l'évolution de l'indice sans tenir compte des primes pénalise de fait les titulaires de la
pension militaire d'invalidité. Le monde combattant a récemment exprimé son inquiétude à ce sujet et attend une
réponse concrète du Gouvernement. Il lui demande de préciser sa position à ce sujet.

Texte de la réponse

L'article 117 de la loi de finances pour 2005, modifiant l'article L. 8 bis du code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de la guerre, a institué un rapport constant entre le montant des pensions attribuées
au titre de ce code et les traitements des fonctionnaires. Ainsi, la valeur du point de pension militaire d'invalidité
(PMI) est désormais révisée proportionnellement à l'évolution de l'indice INSEE des traitements bruts de la
fonction publique de l'État, à la date de cette évolution, et non plus de manière rétroactive comme dans le
dispositif en vigueur auparavant. Si ce processus de révision n'intègre pas les primes des agents de la fonction
publique, qui n'en bénéficient pas tous, il prend en compte, en revanche, les mesures éventuelles de
repyramidage de corps et de revalorisation indiciaire des traitements de ces agents. En tout état de cause,
l'indice INSEE des traitements bruts de la fonction publique de l'État est la seule référence pour l'évolution de la
valeur du point de PMI, fixée à 13,91 euros depuis le 1er janvier 2012, conformément à l'arrêté du 12 octobre
2012 publié au Journal officiel de la République française du 24 octobre 2012. Ces dispositions permettent une
revalorisation régulière des pensions militaires d'invalidité, de la retraite du combattant et de la retraite
mutualiste. S'il n'est pas envisagé de revenir sur ce dispositif qui a été mis en place en concertation avec les
principales associations du monde combattant, le ministre délégué auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, s'est engagé toutefois à veiller à la publication rapide, dès la fixation des nouveaux indices
de l'INSEE, des arrêtés fixant la nouvelle valeur du point d'indice de pension.
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